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Code civil

Section I — Des causes qui interrompent la prescription

Extrait

Article 2245

Version du March 15, 1804

Texte source : Code civil des Français, édition originale et seule officielle, à Paris, de l'imprimerie de la République, An XII, 1804. 

La citation en conciliation devant le bureau de paix, interrompt la prescription, du jour de sa date,  lorsqu’elle est suivie d’une assignation en
justice donnée dans les délais de droit.

Version du Feb. 9,  1949

Texte source : Loi n° 49-178 du 9 février 1949 supprimant la tentative de conciliation dans les affaires du ressort des tribunaux de première instance. 

La citation en conciliation devant le bureau de paix, interrompt la prescription, du jour de sa date,  lorsqu’elle est suivie d’une assignation en
justice donnée dans les délais de droit.
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